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Votre  comité  de  judicature  ^ apres'  aVOit  Sxé 
votre  attention  fur  le  rembourfement  des  juges' 
royaux,  fupprîmés  par  vos  décrets  des  4 août  1789  ^ 
Ôt  jours  fuivans  , vous  propofe  aujourd’hui  de  pren  - 
dre en  confidératîon  le  fort  des  officiers  felgneüriâUX 
pourvus  à titre  onéreux.  Il  efl  temps  d’arrêter  voS 
regards  fur  cette  cîaffe  de  citoyens  , d’autant  plus  in- 
téreffiantey  qu’il  n’en  eil  point  que  là  révolution  arit 

A 


( a ) - 

frappée  plus  diredement,  &:  qu’en  général  elle  efi  peu 
favorifée  de  la  fortune. 

Nous  avons  réduit  au  nombre  de  trois  les  quef- 
tions  qui  les  concernent,  ôc  que  nous  avons  l’hon- 
rieur  de  vous  foumetUe.  ^ 

Premièrement , les  offices  • feigneuriaux  feront-ils 
rembourfés  ? 

‘ Deuxièmement , dans  le  cas  du  rembourfement , 
par  qui  doivent-ils  i’ctre 

Troifièmement  enfin , quel  doit  être  le  mode  de 
leur  rembourfement  ? 

Votre  comité  avoitpenfé  d’abord  qu’il  nepouvoit 
pas  s’élever  un  doute  fur  la  première  queflion;  mais 
î’appiication  faulTe  que  quelques  perfonnes  ont  faite 
à l’efpèce  préfentè  du  texte  de  l’article  4 des  décrets 
des  4 août  1785)  & jours  fuivans,  nous  oblige  d’en- 
trer à cet  égard  dans  quelques  détails. 

Céi  article  eft  conçu  en  ces  termes  : Toutes  les 
juflices  fcigneurïales  font  fupprimées  fans  aucune  indem- 
nité. 

Ces  dernières  expreffions  ^ fans  aucune  indemnité ^ 
ont  été  interprétées  fuivant  les  divers  intérêts  de  ceux 
qui  les  ont  commentées. 

Les  uns  ont  prétendu  que  , par  la  fuppreffion 
gratuite  des  juflices  feigneuriales , les  officiers  de  ces 
juflices  étoient  ainfi  que  les  ci-devant  feigneurs  dé- 
chus du  droit  de  répéter  aucune  indemmité,  & que 
c’étoit  le  cas  d’appliquer  contre  eux  cette  maxime 
connue  : La  chofe  périt  à fon  maître. 

Les  autres  au  contraire  ont  Toutenii , que  les  dif- 
pofitions  de  cet  article  ne  concernoient  que  les  ci- 
devant  feigneurs,  & que  le  rembourfement  des  of- 
fices feigneuriaux,  ne  poiivoit  être  refufé  aux  titu- 
laires qui  en  étoient  pourvus  à prix  d’argent. 

Votre  comité  a cru,  Meffieurs , qu’on  ne  pouvoit 
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pas  confondre  ici  le  droit  de  juffice  en  liû-même 
avec  le  liinple  exercice  de  ce  droit. 

Il  a penfé  que  la  fupprefî^on  des  juftices  ayant 
privé  les  o (liciers  feigneuriaux  de  l’exercice  de  leurs 
fondions,  il  étoit  jufte  que  les  fommes  qu’ils  avoient 
payées  aux  ci-devant  feigneurs  , pour  exercer  ces 
mêmes  fondiorïg  leur  fuiïent  reftituées, 

En  effet , l’Affemblée  nationale  en  fupprimant  un 
droit  abufif,  n’a  pas  entendu  porter  atteinte  aux  dif- 
férens  contrats , que  la  longue  tolérance  de  ce  droit 
a légitimés  ; car  fi  l’extindion  des  juffices  feigneu- 
riales  entraînoit  avec  elle  la  nullité  des  contrats  aux- 
quels l’exercice  de  ce  droit  a pu  donner  lieu,  il  en 
réfulteroit  que  tous  les  ades  qui  en  ont  été  la  fuite 
néceffaire  , feroient  anéantis , qu’aucun  ^es  jugemens 
émanés  de  ces  tribunaux  ne  pourroiefit  légalement 
recevoir  leur  exécution  , & qu’ainfî  les  intérêts  de 
tous  les  citoyens  feroient  étrangement  compromis. 

Mais  l’abolition  du  régime  féodal  n’a  rien  de  com- 
mun avec  les  conventions  des  perfonnes  privées  ; le 
régime  eft  détruit . d ces  conventioiis  fubfiftent  dans 
toute  leur  force  ; le  droit  de  juffice  eft  fupprimé  , 
mais  la  fuppreffion  de  ce  droit  eft  étrangère  au  prix 
intrinsèque  des  offices  feigneuriaux  ; 3c  la  ftipulation 
refpedive  des  intérêts  pécuniaires  entre  les  ci-devant 
feigneurs  3c  leurs  officiers  , n’en  doit  pas  être  moins 
refpedée. 

Il  eft  donc  évident  que  l’article  4 du  décret  ci-def- 
fus  cité  , n’exclut  pas  les  officiers  feigneuriaux  de 
l’indemnité  qu’ils  réclament,  il  n’eft  applicable  qu’aux 
droits  des  ci-devant  feigneurs. 

Ce  droit  a été  aboli  fans  indemnité , parce  que  les 
feigneurs  ne  l’avoient  point  acquis , parce  qu’ils  |’a- 
voient  créé , pour  ainfî  dire , de  leurs  propres  mains  ; 
mais  il  n’en  eft  pas  ainfi  de  la  finance  fournie  par  les 
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officiers  feigneuriaux  ; ils  ont  acheté  des  feigneurs 
Pexercice  d’un  droit  quelconque  ; ils  ont  payé  la 
jouilîance  d’une  faculté  qui  n’exifte  plus , âc  ils  doivent 
être  indeninifés,  du  moment  où  il  leur  devient  impof- 
fible  d’exercer  cette  faculté. 

C’eft  donc  feulement  la  fuppreffion  du  droit  de  juf* 
tice  feigneuriale  fans  indemnité,  que  la  loi  a pronon- 
cée j c’eft-à-dire  , qu’elle  a décidé  que  la  fuppreffion 
des  juffices  ne  pouvoit  donner  lieu  à aucune  répéti- 
tion légitime  contre  la  nation  , de  la  part  des  ci-devant 
feigneurs , Ôc  non  pas  que  les  officiers  fupprimés  duf- 
fent  perdre  la  valeur  des  finances  qu’ils  n’avoient  dé- 
bourfées  que  fous  la  condition  de  jouir. 

D’un  autre  côté , Meffieurs  , ces  officiers  ont  acquis 
leurs  offices  Sc  en  ont  exercé  les  fondions  avec  la 
confiance  attachée  aune  longue  pofléffion.  Entraînés 
par  un  ancien  ufage , ils  ont  traité , finon  légalement, 
du  moins  fur  l’affurance  de  la  foi  publique.  Pourquoi 
cette  efpèce  de  propriété  vous  paroitroit-elle  aujour- 
d’hui moins  refpedable  que  celle  des  officiers  royaux 
dont  vous  avez  affuré  le  rembourfement  ? dira-t-on 
que  nos  rois  aient  eu  le  droit  excluhf  de  rendre  com- 
merciale cette  portion  fi  efTenticile  de  leur  ancienne 
autorité , i’adminifiration  de  la  juffice  f dira-t-on  qu’en 
déléguant  ce  beau  privilège , ils  aient  pu , fans  outrager 
les  principes  éternels  de  la  morale  , le  foumettre  à 
une  vénalité  honteufe  , & fi  peu  compatible  avec  la 
^dignité  de  fon  objet  î ^ ^ 

Si  donc  cet  abus  révoltant  n’a  pu  foutenir  vos  pre- 
miers regards;!!  le  vil  trafic  des  offices  royaux  a été 
réprouvé  par  vous  ; fî  cependant  l’Affemblée  natio- 
nale n’a  pas  cru,  fans  violer  les  loix  de  l’équité,  pou- 
voir porter  atteinte  à la  propriété  des  officiers  royaux  ; 
Ü elle  l’a  jugée  légitime,  quoique  le  principe  en  fût 
vicieux;  faft  dire.  Meffievixs,^  qu’elle  a d’avance  pro- 
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nonce  fur  la  deflinée  des  officiers  feigneurlaux  pour- 
vus à titre  onéreux. 

Les  mêmes  raifons  militent  pour  les  uns  ainfi  que 
pour  les  autres  ; ils  font  également  acquéreurs  de 
bonne  foi.  Les  fonctions  judiciaires  ne  dévoient  pas 
fans  doute  devenir  un  objet  de  commerce  ; mais  pu- 
nirez-vous aujourd’hui  de  la  foiblelfe  ou  des  fautes 
du  gouvernement , des  citoyens  confîans  qui  en  ont 
été  les  premières  viétimes  ? les  ferez-vous  gémir  feuls 
des  bienfaits  de  la  conftitution  ? 

Vous  avez  dû  fans  doute,  Meffieurs,  profcrirejes 
înffitutions  que  vous  avez  jugées  nuifibles  ou  dange- 
reufes  pour  la  liberté  ; mais  une  grande  nation  ne 
peut  fe  féliciter  de  Fentière  deftruélion  des  abus , qu’au 
moment  où  elle  a ralfuré,  par  une  julle  indemnité  , 
tous  le^  individus  dont  la  propriété  fe  trouve  com- 
promife  par  la  fuppreffion  indifpenfable.d’un  état  qu’ils 
avoient  acquis  à prix  d’argent. 

Il  n’eil  pas  néceflaire  de  vous  repréfenter  que  la  plu- 
part de  ceux  qui  follicitent  en  cet  inftant  votre  juf- 
tice , font  des  pères  de  famille  , peut-être  débiteurs 
du  prix  entier  de  leurs  offices;  qu’ils  fe  trouvent  dé- 
pourvus tout-à-coup  de  leurs  moyens  induftriels  , 8c 
de  toutes  les  refîburces  nécefïàires  à leur  fabfiHance. 
Il  me  fuffira  de  vous  obferver  que  Finilant  efî  arrivé 
-de  diriger  leurs  travaux  vers  l’intérêt  public  ; Sc  vous 
ne  pouvez  atteindre  à ce  but  defirabîe , qu’en  faifant 
rentrer  dans  leurs  mains  cette  portion  de  leur  mé- 
diocre patrimoine , qui , au  mépris  des  ordonnances 
du  royaume  , a paiTé  dans  celles  des  ci-devant  fei- 
■gn  eurs. 

En  effet,  toutes  les  ordonnances  font  les  défenfes 
les  plus  févères  Sc  les  plus  folennelles  aux  fsigneurs 
jujlidcrs  y îa.nt  ecdéjiafîiques  que  féculiers  , de  vendre  di-- 
rccicmcnt  ou  ïnducàement  les  offices  de  leurs  jujlices» 
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Celles  de  13565  14935 15 60 5 6c notamment  celle' 
de  157P5  font  précifes  à cet  égard.  Les  articles  loo 
& loi  de  cetté  dernière  prononcent  , il  etl:  vrai  , 
contre  lés  officiers' acquéreurs  5 la  perte  du  droit  de 
préfentations  & nominations  qu’ils  ont  acquis  auxdits 
offices  5 ôc  contre  les  feigneurs  5 la  perte  du  droit  de 
pro vidons  5 s’ils  ont  reçu  de  V argent  ou  chofe  équipo- 
lente  y pour  délivrer  lefdites  provifions  6c  faire  lefdites 
nominations. 

Mais  quoi(|ue  cetté  loi  établiffie  des  peines , tant 
contre  les  acquéreurs  5 que  contre  les  vendeurs , il 
eft  aifé  cependant  de  diftinguer  quelle  efl:  la  nature  de 
ces  peines  à Tégard  dés  uns  & des  autres  5 & l’on  ne 
peut  pas  en  conclure  contre  les  officiers  des  feigneurs, 
que  la  perte  du  droit  de  préfentations  & de  nomina- 
tions entraîne  celle  des  fommes  qu’ils  auroient  déli- 
vrées pour  obtenir  des  provifions.  Cette  difpofition 
ies  rend  feuîeihent  inhabiles  à exercer  les  offices  ac- 
quis 5 8c  les  déclare  déchus  de  la  faculté  de  s’y  faire  re- 
cevoir; car  5 fi  elle  s’étendoit  jufqu’à  la  perte  de  la  fi- 
nance qu’ils  auroient  délivrée,  il  s’enfuivroit  que  les 
feigneurs  qui  auroient  reçu  cette  finance  en  profite- 
roient  eux-mêmes  ; ce  qui  feroit  direétement  con- 
traire à l’efprit  de  cette  loi  5 puifqu’elle  prononce  con- 
tre les  feigneurs  la  perte  du  droit  de  provifions , confé- 
quemment  la  privation  du  droit  de  juftice , dans  le  cas 
où  ils  auroient  reçu  de  V argent  ou  chofe  équipolente 
pour  délivrer  lefdites  provifions.  Il  s’enfuit  évidemment 
que  d’un  côté  l’Aifemblée  nationale  a remis  cette  or- 
donnance en  vigueur  5 relativement  aux  feigneurs  qui 
avoient  vendu  ces  offices  , lorfqu’elle  a fupprimé  entre 
leurs  mains  le  droit  de  juftice  fans  indemnité  ; & que 
d’un  autre  côté , les  acquéreurs  de  ces  offices  fe  trou- 
vent aujourd’hui  dans  la  même  fituation  où  ils  euffent 
été  alors,  fi  l’on «ût  fait  à leur  égard  l’appiication  de 
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la  même  ordonnance  ; car  par  ia  teneur  de  Tarticie 
IV  des  décrets  du  4 Août  1789  Sc  jours  fuivans,  les 
premiers  ont  perdu  le  droit  de  leurs  juftices,  êc  les  fé- 
conds l’exercice  de  leurs  fondions.  La  conformité  de 
cet  article  avec  les  anciennes  loix  du  royaume  leur 
ôte  jufqu’au  droit  de  s’en  plaindre  ; mais  le  rembourfe- 
ment  des  offices  feigneurkux  cft  un  point  d’équité  na- 
turelle 5 dont  il  eft  d’autant  moins  poffible  de  douter 
que  ces  anciennes  loix  elles  - mêmes  n’y  font  pas 
oppofées. 

Il  eft  donc  certain  partons  ces  motifs,  que  le  droft 
de  justice,  qui  dans  les  mains  des  personnes  privées, 
n’eft  qu’une  véritable  usurpation , a dû  être  fupprimé 
fans  aucune  indemnité  relativement  aux  ci-  devant  fei- 
gneurs  qui  s’en  étoient  rendus  propriétairês  ; mais  il 
efi:  juile  auffi  que  les  officiers  feigneuriaux  qui  ont 
été  trompés  fur  la  légitimité  de  cette  propriété  , ne 
foient  pas  les  vidimes  d’une  erreur  que  l’ignorance 
des  tems  a pu  rendre  excufable  : ils  ont  acheté  leurs 
offices  comme  une  propriété  qu’ils  croyoient  légiti- 
me, & dont  la  jouissance  étoit  tolérée  depuis  piu- 
lîeurs  hècles  : forcés  d’abandonner  des  fondions  que 
vous  avez  jugées  incompatibles  avec  les  Lois  d’un 
gouvernement  libre,  lefeul  facrihce  qu’ils  piiiifent  main- 
tenant offrir  à la  Nation  , efl:  celui  de  leur  induffrie 
dont  l’adion  eff  fufpendue  par  vos  décrets  ; mais  ils 
ont  droit  d’efpérer  de  votre  indice  , que  le  rembour- 
fement  des  fommes  que  les  ci- devant  feigneurs  ont 
exigées  d’eux  pour  le  prix  de  leurs  offices  ne  leur 
fera  pas  refiifé. 

Deuxieme  queftion.  La  feconde  quedion  coniiffe  à 
favoir  par  qui  le  rembouifèment  des  offices  feigneii- 
riaiix  doit  être  effeduév 

Pour  réfoudre  cette  difficulté  , il  fuffit  d’établir  des 
principes  fort  fimples, 
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' Lorfqu’il  s’agit  d’une  reflrtutîon , quelles  font  les 
premières  perfonnes  fur  qui  l’on  doive  d’abord  arrêter 
îes  regards  ? Ce  font  inconteflabiement  les  détenteurs 
des  chofes  réclamées , ce  font  ceux  entre  les  mains 
defquéls  efl  demeuré  le  gage  de  la  reftitution. 

Cela  pofé,  à qui  peuvent  s’adrelTer  dans  ce  moment 
les  répétitions  des  acquéreurs  d’offices  feigneuriaux , 
si  ce  n’efl:  aux  ci-devant  feigneurs , qui  les  leur  ont 
concédés  à titre  onéreux  ? Ces  derniers  , ne  font-ils 
pas  les  feuls  garans  des  ventes  qu’ils  leur  en  ont 
faites? 

2?.  Toutes  ces  inüitutions  tirent  leur  origine  de 
la  puilfance  Téodale,  n’eft-ce  pas  à ceux  en  'qui  réfi- 
doit  cette  puissance  à réparer  au  moins  , une  partie 
des  torts  qu’elle  a caufés  ? 

Je  fais  qu’il  ne  s’agit  point  ici  de  dédommager  le 
peuple  François  des  malheurs  dont  il  a foufFert  par 
l’organifation  vicieufe  des  judices  feigneuriales  ; mais 
les  polfelTeurs  de  ces  jüllices  peuvent-ils  avec  raifon 
fe  refufer  à rendre  des  fommes  qu’ils  ont  perçues 
pour  raifon  de  l’invelliture  d’un  droit  ufiirpé  ? peu- 
vent-ils légitimement  fe  fouüraire  àla  reftitution  qu’ils 
- doivent  à leurs  acquéreurs , lorfque  ceux-ci  fe  trou- 
vent privés  de  la  propriété  de  la  chofe  vendue? 

' Nous  avons  démontré  plus  haut  que  les  ordon- 
nances et  même  les  anciens  états-généraux  leur  ont 
fucceffivement  Sc  conftamment  interdit  la  faculté  de 
vendre  des  offices;  pourquoi  donc,  au  mépris  de  ces 
fages  réglemens,  fe  font-ils  permis  un  trafic  auffi  ré- 
préhenfible , Ôc  j’ajouterai  même  auffi  indigne  de  leur 
grandeur  paffée  ? Pourquoi  votre  comité  n’invoque- 
roitdlpas  aujourd’hui,  contre  un  tel  abus  de  pouvoir, 
h ligueur  des  lois  qu’ils  n’ont  pas  craint  de  trans- 
greffier  ? 

Mous  devons  le'  répéter  ici  j fi  les  feigneurs  uû- 
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toient  pas  tenus  de  la  reftitution,  il  s’enfuivroît  qu’ils 
profîteroient  des  fommes  qu’ils  auroient  illégalement 
perçues  , Sc  qu’ils  feroient  récompenfés  d’une  con- 
travention manifefle  à la  loi. 

Eh  ! qu’ils  ne  difent  pas  que  leur  malheur  efl  allez- 
grand , d’avoir  à fupporter  la  perte  du  droit  de  leur 
jullice  fans  indemnité  ! nous  leur  demanderions  d’a~ 
bord  qui  leur  avoit  donné  ce  droit , qui  les  avoit  au- 
torifés  à le  déléguer  à prix  d’argent  ? nous  le  lit  de- 
manderions encore  s’ils  fe  croyoient  placés  au-defihs 
des  lois  du  royaume , ou  s’ils  pouvoient  les  ignorer 
lorfqu’ils  participoient  eux-mêmes  alors  à leur  pro- 
mulgation avec  une  influence  lî  difproportionnée  ? 

Diront-ils  qu’ils  ont  pu  vendre  légitimement  cette 
partie  de  l’autorité  fouveraine  ? nous  leur  oppoferons 
les  ordonnances  mêmes , fur  lefquelles  ils  ont  fondé 
leurs  droits  : prétendront-ils  que  la  longue  jouiffance 
d’un  ufage  toléré  , a pu  tromper  leur  bonne  foi  ? 
nous  plaindrons  leur  erreur  fans  doute  ; mais  nous 
leur  obferverons  que  cette  jouilfance  eiie  - même  n’é- 
toit  qu’un  abus  qu’ils  avoient  établi  d’abord  fur  les 
ruines  du  gouvernement  , maintenu  depuis  par  la 
force,  Sc  fubfbtué  enfin  aux  lois  générales  du  royau- 
me ; Sc  nou^ ne  pourrons  nous  dispenfer  de  les  rendre 
garans  des  effets  de  ce  même  abus , lorfque  l’exif- 
tence  d’une  dalle  intérdTante  de  citoyens  fe  trouve 
ainfi  compromife  par  les  calculs  de  leur  intérêt  Sc  de 
leur  ambition.  ' 

Ils  ne  nous  paroifTent  pas  plus  fondés  à objeder 
qu’une  force  majeure  ayant  détruit  le  contrat , iis  ne 
peuvent  plus  garantir  l’effet  de  leur  convention  vis- 
à-vis  de  leurs  officiers , et  que  par  ce  motif,  ils  ne 
font  redevables  envers  eux  d’aucune  indemnité  ; car 
•il  n’efl  pas  quefbon  ici  de  dommages  Sc  intérêts,  m.ais 
bien  de  la  reftitution  du  prix  convenu  dans  un  traité. 
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Or  fi  cette  force  majeure  dont  ils  voudrolent  argu-^ 
menter  en  leur  faveur  ^ n’avoit  point  exifté  , ils  fe- 
roient  tenus  dans  ce  cas , non-feulement  de  la  reftitu- 
tion  5 mais  encore  des  dommages  de  intérêts  prove- 
nans  de  l’inexécution  de  la  convention , parce  qu’alors 
cette  inexécution  auroit  procédé  de  leur  fait  : mais 
dans  la  circonftance  préfente  , cet  acte  fouverain  qui 
les  met  hors  d’état  de  fatisfaire  aux  conditions  de  leur 
traité,  ne  peut  pas  les  difpenfer  de  la  reftitution  du 
prix  principal  qu’ils  ont  reçu  ; il  les  fouftrait  feule- 
ment à l’indemnité  qui  réfulteroit  de  lanonjouilfance, 
fi  cette  non  jouiirance  eût  été  caufée  par  leur  propre 
fait. 

Il  efi:  donc  de  toute  équité  que  les  polfefTeurs  des 
ju (lices  feigneuriales  rembourfent  les  fommes  qu’ils  ont 
reçues  pour  raifon  des  offices  vendus  par  eux  à quelque 
titre  que  ce  foit.< 

Mais  il  s’élève  une  queftion  relativement  à la  qualité 
de  ceux  fur  qui  les  propriétaires  d’offices  ont  des  répé- 
titions à former.  Voici  en  quoi  elle  confîfte. 

Les  ci-devant  feigneurs  ne  peuvent  nier  qu’ils  font 
perfonnellement  tenus  de  rembourfer  les  fommes 
qu’eux  ou  leurs  auteurs  ont  diredement  perçues  fur 
la  vente  des  offices  ; mais  ik  croient  être  fondés  à refu- 
fer  ce  même  rembourfement , dans  le  cas  où  ce  feroient 
leurs  prédéceiTeurs  dahs  lefdites  feigneuries  qui  au- 
roient  aliéné  les  offices , ôc  qui  auroient  touché  le  prix 
de  cette  aliénation. 

Votre  comité  penfe  à cet  égard , Meffieurs , que  ce 
font  les  pofîeireurs  actuels  des  judices  feigneuriales 
qui  en  doivent  le  rembourfement;  il  a confidéré  que 
la  feule  condition  , l’unique  prix  des  avantages  im- 
menfes  que  la  féodalité  procuroit  aux  feigneurs , étoit 
l’obligation  elTentielle  d’adminiftrer  la  jufticc  à leurs 
vafiaux;  que  de  cette  première  obligation  il  en  réfui- 
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toit  une  autre  qui  en  étoit  la  conféquence  inévitable , 
celle  de  mainteiiir  leurs  jullices  en  a&vité , c’efl-à-dire 
d’entretenir  des  oPriciers  à leurs  rirqiies,  périls  <5c  for- 
tunes ; que  ce  devoir , auquel  ils  ont  été  fournis  en 
tous  les  temps  , dont  ils  n’ont  jamais  méconnu  la 
uéceffité,  n’a  pas  ceifé  d’être  le  même  à leur  égard, 
foit  qu’il  leur  ait  été  profitable  , foit  qu’il  leur  ait  été 
onéreux  ; que  cette  charge  légère , cette  foible  com- 
penfation  de  tant  de  richefîes  ôc  d’honneurs , n’étoit 
pas  attachée  à la  perfpnne.  du  feigneur , mais  au  fief 
même , au  domaine  feigneurial;  que  les  mutations  & 
les  ventes  fuccefîives  des  domaines  feigneuriaux  n’en 
ont  pu  affranchir  les  nouveaux  acquéreurs^  qu’au  con- 
traire ces  acquéreurs  fe  font  nécefiairement  fournis  ou 
expreffément  ou  tacitement , à acquitter  les  charges 
qui  parleur  nature  ëtoient inféparables  des  feigneuries , 
telles  que  l’entretien  Sc  les  frais  des  julhces  qui  y 
étoient  établies , ôc  qui  faifoient  partie  de  leurs  acqui- 
fitiôns. 

Nous  croyons  donc  que  les  pofTefTeurs  des  juflices 
feigneuriales , à l’époque  de  vos  décrets  des  4 août 
1789  ôc  jours  fuivans  , ne  peuvent  exercer  aucuns 
recours  contre  leurs  prédéceffeurs  , pour  raifon  des 
rembourfemens  qu’ils  font  tenus  de  faire  aux  officiers 
de  leurs  jufiices. 

Il  efl:  inutile  à votre  comité  de  vous  préfenter  à 
l’appui  defon  opinion  des  confidérations  accidentelles, 
telles  que  la  jouiiTance  annuelle  des  droits  de  cafualité, 
de  provifions  ôc  de  mutations , qu’ils  percevoient  fur 
leurs  officiers,  à l’exemple  de  leurs  prédéceffeurs;  ôc 
quoique  la  cumulation  répétée  de  ces  droits  ait  pro- 
curé d’avance  à la  majeure  partie  des  feigneiirs  une 
indemnité  au  moins  égale  au  montant  de  la  fiquidatioa 
des  offices  de  leurs  jufiices , nous  nous  renfermerons 
dans  la  quefiion  de  droit , ôc  nous  penfons  que  vous 
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avez  déjà  manifeflé  vos  principes  à cet  égard , lorfqu’en 
fiïpprimant  fans  indemnité  la  fervitude  perfonnelle  entre 
les  mains  des  feigneurs  aduels , vous  leur  avez  interdit 
toute  action  de  recours  contre  leurs  prédécelTeurs  ; 
vous  avez  affimilé  le  droit  de  juftice  feigneuriale  à 
celui  de  fervitude  perfonnelle , puifque  vous  avez  éga- 
lement fupprirné  Fun  <5c  Fautre  fans  indemnité  ; vous 
avez  toujours  P er(î  fié  dans  la  févérité  de  ces  maximes, 
ik  vous  avez  fur-tout  manifeflé  votre  répugnance  pour 
les  demandes  en  garantie  de  cette  efpèce,  lorfque  la 
jiillice  ne  les  commandoit  pas  indifpenfablement  ; il 
ne  faut,  pour  le  démontrer,  que  rappeler  votre  décret 
du  , par  lequel  vous  n’accordez  point 

de  recours  à l’héritier  dans  le  partage  duquel  il  n’efl 
tombé  que  des  droits  féodaux  réduits  oufupprimés  fans 
indemnité,  tandis  que  fon  cohéritier  conferve  en  entier 
les  domaines  qui  lui  étoient  échus,  Sc  qui  n’ont  éprouvé 
dans  leur  valeur  intrinsèque  aucune  diminution  par  vos 
décrets;  vous  ne  pourriez  donc  pas  aujourd’hui, fans 
contredire  vos  propres  maximes , accorder  aux  fei- 
gneurs  aduels  le  droit  de  recourir  contre  leurs  pré- 
décefTeurs  , lorfque  vous  avez  conflamment  interdit 
cette  faculté  dans  des  circonflances  femblables  : vous 
avez  jugé  dans  votre  fageffe  que  le  flambeau  de  la 
difcorde , allumé  de  toutes  parts  par  des  prétentions 
litigleufes , étoit  une  calamité  publique , Sc  que  quelques 
intérêts  particuliers  ne  poiivoient  être  maintenus  aux 
dépens  de  la  tranquillité  générale  j & de  la  fécurité  des 
familles. 

Maintenant  que  nous  avons  démontré  que  les  offi- 
ciers des  feigneurs  doivent  être  rembourfés  par  les  pro- 
priétaires aduels  des  juilices  feigneurialcs , il  ne  refie 
plus  à votre  comité  qu’à  vous  propofer  fes  vues  fur 
les  bafes  Sc  le  mode  de  leur  rembourfement. 

Troi/ième  quejüon,  La  variété  infinie  des  traités  pailés 
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entre  les  feigneurs  Ôc  leurs  officiers  ne  nous  a pas  per- 
mis de  vous  préfenter  un  tableau  complet  de  toutes 
ces  conventions  particulières  ; nous  nous  ferons  un 
devoir , pour  ne  point  abufer  de  vos  momens , de  ne 
fixer  votre  attention  que  fur  les  claffes  générales  aux- 
quelles les  efpèces  particulières  pourront  fe  rapporter 
avec  facilité. 

Quelques  feigneurs  étoient  dans  Fiifage  de  déli- 
vrer des  proviiîons  aux  officiers  de  leurs  jiiffices , 
en  vertu  de  commiffions  limitées  5 foit  à la  vie  du 
titulaire  , foit  à la  vie  du  feigneur , d’autres  pour 
quelques  années  feulement. 

Quelques-uns  avoient  aliéné  à perpétuité,  Sc  vendu 
à titre  héréditaire  les  offices  de  leurs . juràces;  d’au- 
tres enfin,  ayant  pris  par  engagement,  ou  reçu  en 
pur  don,  des  domaines  de  la  couronne,  y avoient 
confervé  les  droits  régaliens , qui  y étoient  établis  ; 
il  en  étoit  de  même  dans  les  domaines  échangés; 
partout  mêmes  abus , même  mépris  des  lois  , même 
proilitution  de  la  juifice  ; les  uns  recevoient  une 
fornme  quelconque  par  forme  de  droit  de  mutation 
ou  de  centième  denier,  ou  par  forme  d’avance  pure 
Sc  fimpîe  ; les  autres  anticipant  fur  leur  jouiffance 
future,  ôc  non  contens  d’avoir  déjà  reçu  le  prix  dffiii 
office  des  mains  de  Facquéreur  , qu’ils  avoient 
infritué , vendoient  jufqu’à  la  furvivance  de  ce  même 
office , quoique  le  temps  de  l’exercice  du  titulaire 
ne  fût  pas  encore  expiré. 

Quelles  que  foient  la  nature  ^^Fefpèce  de  ces  différens 
traités  , votre  comité  efi  d’avis  que  les  poileflèurs 
aèluels  des  juffices  feigneuriales  rembourfent  les 
fommes  qu’ils  ont  reçues  pour  ralfon  des  offices  , à 
quelque  titre  qu’ils  les  aient  vendus. 

Cependant  il  nous  a ferablé  que  les  intérêts  des  ci- 
devant  feigneurs  feroient  bleifés , fi  les  titulaires  des 
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offices  pourvus  à vie,  par  bail,  ou  par  commifîîons 
limitées  avoient  prefqu’entièrement  coîifommé  le 
temps  convenu  ou  préfum'é  de  leur  jouiflance. 

Il  ne  nous  paroitroit  pas  jufle  qu’un  juge  dont  la 
commiffion  étoit  bornée  à refpace  de  neuf  années, 
fût  reibtué  de  la  fonime  entière  qu’il  auroit  débourfée , 
lorfqu’il  auroit  joui  de  l’office  pendant  fept  ou  huit 
années  révolues. 

Il  en  feroit  de  même  de  l’officier  pourvu  pour  le 
temps  de  fa  vie  oit  pour  le  temps  de  la  vie  du  fei- 
gneur  , s’il  a exercé  fes  fondions  pendant  une  longue 
fuite  d’années  ; &:  comme  il  étoit  impofîible  d’évaluer 
en  ce  cas  la  quotité  du  rembourfement  qui  lui  feroit 
dû  votre  comité  a penfé  que  le  calcul  de  l’article 
q.  du  décret  que  vous  avez  rendu  le  2 mars  dernier  , 
concernant  la  fuppreiTîon  des  maîtrifes  &:  jurandes 
pouvoir  s’appliquer  au  cas  particulier  qu’il  a l’honneur 
de  vous  préfenter  ; puifque  là , comme  ici , il  ne  s’agit 
que  d’arbitrer  l’indemnité  due  pour  une  jouilTance 
vagière  ; en  conféquence  il  vous  propofe  d’accorder 
aux  titulaires  pourvus  à vie  ou  à temps  limité  un  rem- 
bourfement proportionné  à la  durée  de  cette  jouif- 
fance  paffée  ou  préfumée  de  leurs  fondions,  fous  la 
dédudion  d’un  trentième  du  prix  principal  par  chaque 
année  d’exercice , fans  que  cette  dédudion  puiffe  ce- 
pendant s’étendre  au-delà  des  deux  tiers  de  la  valeur 
de  l’office,  & avec  faculté  aux  titulaires  qui  ont  20 
années  de  miniflère  ôc  au  deffus  , de  répéter  fur  les  ci- 
devant  feigneurs , le  tiers  des  fommes  qu’ils  ont  ver  - 
fées  entre  leurs  mains. 

Quant  aux  jufhces  feigneuriales  dont  les  offices  ont 
été  aliénés  à perpétuité  par  les  ci-devant  feigneurs, 
avec  la  fac  ulté  de  les  concéder  par  ventes  fucceffives, 
elles  font  par  leur  importance,  de  nature  à fixer  plus 
particulièrement  votre  attention. 
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Comme  les  offices  royaux , les  offices  de  ces  jiif- 
tlces  étoient  tranfmis  à titre  d’hérédité  , ils  entroient 
dans  les  partages  des  fucceffions  ; ils  étoient  liquidés 
ou  vendus  comme  les  autres  immeubles  ; les  nouveau^ 
acquéreurs  recevoient  des  provifions  fur  la  préfen- 
tation  du  propriétaire  de  la  finance  , êc  lés  çi-devant* 
feigneurs  5 leurs  auteurs,  prédéceiTeurs , ou  ayant- 
caufe,  dans  le  trélbr  defquels  la  première  finance  avoit 
été  originairement  verfée , s’étoient  refervé  à chaque 
nomination  des  titulaires , un  droit  de  mutation  fixé 
arbitrairement  ou  d’après  la  valeur  de  cette  première 
finance;  quelques-uns  même,  à l’exemple  de  nos  rois, 
avoient  exigé  dans  l’étendue  de  leurs  domaines  des 
fimulacres  de  parties  cafuelles,  par  le  moyen  def- 
quelles  ils  percevoient  un  annuel , Ôc  profitoient  d’un 
double  ou  triple  droit , ou  même  de  la  confifcation 
entière  des  offices  à faute  de  paiement  de  cette 
annuité. 

Votre  eomité  penfe , Meffieurs , que  les  ci-devant 
feigneurs  doivent  reftituer  en  entier  la  première  fi- 
nance des  offices  vendus  à titre  héréditaire. 

Il  lui  a femblé  qu’il  leroit  injufle , impraticable , & 
mutile  tout  à-la-fois  d’accorder  un  recours  aux  pro- 
priétaires de  ces  offices  contre  leurs  vendeurs;  injuile, 
parce  que  ceux-ci  ont  vendu  de  bonne  foi  comme  ik 
avoient  acquis  ; impraticable , parce  qu’il  faudroit , en  re- 
montant tous  les  degrés  de  mutation  jufQu’au  premier 
vendeur , porter  le  trouble  & la  défoîation  dans  des 
familles  difperfées,  ôc  peut-être  inconnues  ; ôc  inutile , 
parce  qu’en,dernière  analyfe , l’acquéreur  ou  fes  ayans 
• caufes  auroiênt  toujours  à répéter  fur  le  feigneur  qui 
eft  le  vendeur  originaire , le  prix  de  la  première  financé 
reçue. 

D’un  côté , il  eft  évident  que  les  officiers  feignéu- 
. riaux  qui  ont  été  fournis  à révaluation  de  leurs  offices , 


foit  en  conformité  des  dirpofitions  de  l’édit  de  1771  ^ 
ou  par  la  teneur  de  quelques  arrêts  du  confeil  rendus 
fur  la  requête  de  plufieurs  ci-devant  feigneurs ^.foit 
par  une  convention  particulière  arrêtée  de  gré-à-gré 
entre  leidits  feigneurs  édeurs  officiers  ; il  efl  évident, 
dis-je , qu’ils  doivent  être  rangés  dans  la  claffie  des 
officiers  " royaux , dont  il  ell  parlé  dans  les  premiers 
articles  du  titre  premier  du  décret  des  deux  ôc  üx 
feptèmbre  dernier,  Sc  rembourfés  fur  le  pied  de  leur 
évaluation. 

Les  mêmes  raifons  qui  vous  ont  décidé  à prendre 
bafe  de  liquidation  pour  les  officiers  royaux,  vous  fol- 
licitent  à adopter  la 'même  mefure  pour  les  officiers 
feigneuriaiix , Sc  nous  nous  référons  à cet  égard  aux 
motifs  qui  ont  déterminé  le  décret  que  nous  avons 
l’honneur  de  vous  rappeler. 

D’un  autre  côté,  il  efl:  de  la  plus  étroite  juffice  qu’à 
défaut  de  l’évaluation  que  nous  établiffons  ici  comme 
première  bafe  de  liquidation,  le  feigneur  nerembourfe 
que  la  finance  primitive , c’e(l-à-dke  la  fomme  qui  a 
été  originairement  verfée  dans  fon  tréfor,  celle  qu’il 
a touchée,  lorfqu’il  a vendu  Foffice. 

II  ne  nous  paroît  pas  moins  jufte  que  l’acquéreur 
de  l’office  qui  n’auToit  été  fournis  à aucune  éxation 
-hi  évaluation , ne  puiiTe  exiger  que  le  montant  de  cette 
première  finance;  parce  que  le  ci-devant  feigneur  ne 
peut  être  tenu  de  faire  raifon  d’une,  augmentation  fiic  - 
ceffive  dont  il  n’a  point  profité,  & que  cet.  accroifTe- 
mcnt  de  valeur  eft  un  prix  d’affedion  réfultant  de  con- 
Cdérations  qui  lui  font  étrangères. 

D’ailleurs  le  dernier  ’acqiiéreur  de  l’office  ne  feroit  , 
pas  fondé  àfe  plaindre  de  ce  que  le  prix  de  fon  acqui- 
lition  excéderont  fa  première  finance  „ piiirqiie  ce  fur- 
taux  procède  de  fon  propre  fait,  Sc  dérive  d’un  aêle 
purement  volontaire  auquel  ie  ci-devant  feigneur  n’a 

point 
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point  participé,  l’acquéreur  en  doit  donc  fupporter  la 
perte  comm^  il  en  recevroit  le  profit  dans  le  cas  où  le 
montant  de  la  première  finance  liirpafTeroit  celui  de  fon 
acquifîtion* 

Mais  comme  dans  l’efpèce  des  officiera  héréditaires  , 
il  en  efl  dont  le  titre  qui  conflate  le  prix  de  la  première 
finance,  efl demeuré  au  pouvoir  des  ci-devant  feigneiirs; 
Toit  que  pendant  le  laps  de  tems  qui  s’efl  écoulé  depuis 
l’aliénation,  les  fuccelTeurs  du  premiér  acquéreur 
n’aient  pas  reçu  le  titre  original,  foit  qu’en  paffant 
fuccefljvement  dans  différentes. familles , les  expédi- 
tions en  aient  été  perdues,  le  comité  croit  qu’il  feroit 
abufîf  de  laifTer  aux  ci-devant  feigneurs  la  faculté  d’en 
dérober  la  connoiiTance  aux  autres  parties  intéreffées  ; 
c’efl:  par  cette  raifon  qu’il  vous  propofera  de  fixer  le 
rembourfement  des  offices  feigneuriaux  héréditaires , 
d’abord  fur  le  pied  de  l’évaluation , fi  elle  a été  faite 
de  gré  à gré  dans  les  parties  cafiielles  du  feigneur  ; à 
défaut  d’évaluation , fur  le  pied  de  la  première  finance; 
de  à défaut  de  ces  deux  premières  bafes,  fur  le  prix  dù 
dernier  contrat  authentique  d’acquifition , fi  le  titre  dè 
la  première  finance  n’eft  pas  repréferité.  ^ 

Cette  difpofîtion  a d’autant  moins  d’inconvéniens, 
que  les  chartriers  des  ci-devant  feigneurs  ont  tou- 
jours été  confervés  avec  foin , ôc  qu’ils  font  devenus 
en  quelque  forte  des  dépôts  publics  où  repofe  une 
partie  des  titres  de  propriété  de  ceux  qu’ils  nommoient 
leurs  vaffaux. 

Cette  mefure  qui  ne  peut  être  confidérée  que  comme 
communicatoire , eft  cependant  indifpenfable  pour  la 
confervation  des  intérêts  des  propriétaires  d’offices  ; 
car  fi  elleétoit  négligée,  il  en  pourroit  réfulter  que  la 
perte  ou  la  fuppreffion  du  titre  originaire  les  mettroit 
hors  d’état  de  répéter  le  rembourfement  auquel  ils 
ont  droit  de  prétendre.  ^ 

^Rapport  de  M.  Jouye  Defroches*  B 
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D’ailleurs  en  fuppofant  la  meme  bonne  fol  de  la 
part  du  feigneur  & de  l’officier , qui  déciareroient  être 
l’un  ôc  l’autre  dans  l’impoffiibilité  de  repréfenter  le 
titre  de  la  première  finance  * comme  votre  intention 
ne  peut  pas  être  que , dans  ce  cas , l’officier  ne  fût 
point  rembourfé;  que  celui-ci  feroit  d’ailleurs  en  pof- 
îeffion  d’un  titre  qui  lui  donneroit  un  droit  réel  à un 
lembourfement  5 puifqu’il  feroit  porteur  d’un  contrat 
authentique  d’acquifition , nous  avons  penfé  qu’à  dé- 
faut du  véritable  titre  qui  eût  fervi  de  bafe  à la  liqui- 
dation de  eet  officier,  le  feigneur  doit  faire  le  rem- 
bourfement  conformément  au  feul  titre  authentique  Ôc 
connu  qui  puiffe  conilater  la  valeur  de  l’office , en 
affirmant  néanmoins  par  l’officier , qu’il  ffia  pas  le  titre 
de  fa  première  finance.  Cette  mefure  nous  paroît  d’au- 
tant plus  convenable  , que  le  feigneur  s’eft  volontai- 
rement expofé,  parla  vente  illégale  qu’il  a faite  des 
offices  de  fajuffice , à la  progreffion  de  valeur  qu’ils  ont 
àcquife  dans  le  commerce;  ôc  c’efi  par  ce  motif  que  le 
comité  vouspropofe  de  déférer  le  ferment  à Tofficier, 
de  préférence  au  ci-devant  feigneur. 

Et  au  moyen  de  ce  que  la  plupart  des  ci-devant 
feigneurs  ont  exigé  illégalement  des  titulaires  aduels, 
différens  droits  de  réception , lors  de  leur  inftallation, 
& que  d’ailleurs , pour  déguifer  la  vente  qu’ils  faifoient 
des  offices,  la  plupart  étoient  dans  l’ufage  de  rejeter 
une  partie  ou  la  totalité  du  prix  fur  le  montant  des 
frais  de  réception,  votre  comité  eft  d’avis  que  les  ti- 
tulaires aujourd’hui  fupprimés,  foient  rembourfés  de 
tous  les  droits  de  mutation  qu’ils  auroient  précédem- 
ment payés  aux  feigneurs , à leurs  prédécelfeiirs , ou 
ayant -caufe,  fous  quelque  dénomination  ôc  de  quel- 
que manière  que  ces  droits  aient  été  perçus  pour  rai- 
fon  de  leur  inftallation  dans  lesdits  offices. 

Votre  comité  a Fhonneur  de  vous  propofer  d’étem- 
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dre  cette  difpafition  à toutes  les  claiTes  d’officiers  fel- 
gneuriaux  , defquels  les  feigneurs  ont  exigé  des  frais 
de  mutation  , 8c  d’en  ordonner  le  rembourfement 
dans  la  même  forme  que  celui  des  capitaux  dâs  offices 
à vie  ou  à temps  limité,  dont  il  vient  de  vous  entre- 
tenir. 

A l’égard  des  juftices  feigneuri’ales  dépendantes  des 
biens  du  ci-devant  clergé devenus  domaines  natio- 
naux, vous  trouverez  fans  doute  jufle  que  la  Nation 
foit  chargée  du  rembourfement  des  offices  oui  y étoient' 
attachés  , parce  que  la  N ationbr entrant  dans  la  pro- 
priété de  ces  domaines , doit  en  acquitter  toutes  les 
charges  : vous'  jugerez  fans  doute  auffi  qu’il  convient 
d’afiimiler-,  quant  à leur  rembourfement , les  officiers 
de  ces  jiiflices  aux  officiers  royaux  défignés  dans  l’ar- 
ticle Il  du  décret  des  2 ôc  6 feptembre  dernier,  avec 
cette  modification  , que  s’ils  n’ont  point  fait  d’ évalua-' 
tion , que  leur  finance  primitive  ne  foit  pas  con- 
nue , ils  foient  liquidés  fur  le  pied  du  dernier  contrat^ 
authentique  de  leur  acquifition;  mais  dans  le  cas  feu-* 
lement  où  ils  feroient  héréditaires  : car  s’ils  font  via- 
gers , ou  donnés  en  commiffions  limitées,  nous  pen- 
fons  que  la  Nation  doit  les  rembourfenXuivant  les> 
règles  que -nous  venons  d’indiquer  pourJa  liquidation  ' 
de  ces  efpèces  d’offices  leigneuriaux.  r ir.'-  •* 

II  rêfie  encore  à votre  comité  à vous  entretenir 
des  officiers  des  juflices  qui  fe  trouvent  dans  l’étendue 
des  domaines  engagés  ou  échangés.  o z . 

Il  efl  arrivé  que  quelques  judices  autrefois  royales, 
font  entrées , par engaganent,  dans  les  mains  des  ch 
devant  feigneurs.  ^ ' 

Il  nous"^  à -paru  convenable  que.  dans  le  cas  où  il 
ffieroit  jiiffifié  que  la  première  finance  des  offices  qui 
en  dépendent  ,:'auroit -été  originairement  veriée  dans 
le  trélbr  royal , la  Nation  foit  chargée  de  leur  liqiii- 
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datîôn;  mais  que  fî,  durant  le  cours  dudl^ 
ment , lefdits  feigneurs  Tavoient  reçue,  la  Nation  nè 
devÔlt  i>as  être  tenue  de  ce  rembourfement , & qu’il 
devoir,  au  contraire,  tomber  entièrement  à la  charge 
des  ci-devant  feigneurs  engagifles. 

En  effet  , cette  propofition  n’a  befoin  que  d’être 
énoncée , puis  tous  les  principes  en  fait  de  domaines 
com.mandent  la  reftitution  de  la  première  finance 
éc  cohféquemment  l’obligation  de  la  part  de  ceux  qui 
l’ont  remplie , d’en  faire  le  rembourfement  à l’inftant 
de  la  fpoliation. 

- Mais  dansl’efpèce  des  échanges , nous  diflinguons: 
deux  cas;  le  premier, eff  celui  où  l’échange  efï  con- 
fommé  ; Sc  alors  le  feigneur  doit  être’ tenu  du  rem- 
bourfement, parce  qu’il  en  a été  chargé  par  fon  con- 
trat; le  fécond , eff  celui  de  l’échange  non  cônfommé, 
Sc  nous  vous  propofons  à cet  égard  les  mêmes  bafes 
de  liquidation  que  pour  l’engagement  ; èn  confé- 
qiience  fi  le  gouvernement  a reçu  la  première  finance  , 
c’eff  lui  qui  devra  le  rembourfement  ; fi , au  contraire, 
c’eif  le  feigneur  qui  l’ait  perçue , le  feigneur  la  refti- 
tuera  dans  les  formes  ci-deflus  établies. 

11  exifle  encor®  une  autre  efpèce  de  juftice  dans  lesf 
domaines  étrangers,  & même  dans  les  domainespa- 
trimoniaux' d\m  affez  grand  nombre  de  feigneurs;  ces 
juflices  font  mixtes;  la  jurididion  des  cas' ordinaires 
appartenoît  aux  cî-devant  feigneurs,  qui  délivroient  à 
leurs  officiers  des  provifions  pour  en'^connoître  ; Sc 
celle  des  cas  royaux  étoit  exercée  dans  le  même  res- 
sort, ou  par  les  mêmes  officiers,  ou  par  d’autres  à 
qui  le.roi  donnoit>  des  provifions  fur  la  préfentation 
aefdits  feigneurs.  ■ > 

De  là,  il  rëfuîtôit  que  les  mêmes  officiers  pouvoient 
être  pourvus  par  commiffion  ou  à vie,  feulement  par 
le  feigneur  , de  par  le  roi  à titre  héréditaire  & vice 


'(  21  y 

versa  ; Il  s’enfulyolt  encore  que  le  felgneur  touchoit 
les  droits  provenans  de  l’inflitution  de  fes  juges  pour 
les  cas  ordinaires,  & que  le  roi,<le  fon  côté , rece- 
vdit  auffi  des  droits  relativernent  aux  officiers  qui 
connoiflbient  des  cas  royaux.'  En  appliquant  cette 
diftindion  aux  principes  que  nous  avons  polés , nous 
vous  propofons , Meffieurs , de  décréter  que  les  ci- 
devant  feigneurs  foient  tenus  de  reftituer  le  prix  des 
offices  inftitués  pour  les  cas  ordinaires  , fuivant  les 
bàfes  que  nous  avons  pofées  précédemment,  s’ils  en 
ont  perçu  le  montant,  & que  la  Nation  foit  "chargée 
de  la  liquidation,  relative  aux  provilions  données  par 
le  roi  pour  la  connoiflance  des  cas  royaux. 

Votre  comité , Meffieurs , croiroit  que  Ton  ouvrage 
ferqit  incomplet , s’il  ne  vous  préfentoit  pas  fes  vues 
rëlâtivement  aux  offices  miniftçriels  -dépendans  des 
jüffices  feigneurialés.  • ‘ 

il  ne  voit  aucune  difficulté  à ce  que  les  ci-devant  ^ 
feigneurs  rembourfent  à ceux  qui  ont  été  évalués, 
le  montant  de  leur  évaluation  , ou  à défaut  d’éva- 
luation , leur  première  finance  connue , parce  que 
s’ilS:Ont  évalué,  leur  évaluation  a dû  fixer  leur  fort, 
& répréfente  la  teneur  du  contrat  primitif;  fi , au  con- 
traire 5 ils  n’ont  pas  évalué , la  première  finance  eil , 
entre  eux  & le  feigneur,  un  titre  commun  qui  n’a  rien 
perdu  jle  fa  force , & qui  doit  fubfifter  dans  toute  fon 
intégrité.  , . 

Mais  à défaut  de  ces  deux  bafes,  fi  Fort  eft  obligé 
de  recourir  au  fcontrat  d’acquifition,  le  comité  a penfé 
que  les  procureurs  ne  pdurroîent  réclamer  que  le  tiers 
du  montant  de  leur  contrat , & il  fe  fonde  à cet  égard- 
fur  les,  mêmes  raifons  qui  l’ont  déterminé  à vous  pro- 
pofer , pour  les  of^iérs  miniftériels  royaux,  les  règles 
de,  proportion  établies  dans  le  décret  du  22  de- 


cembre  1790 , à raifon  de  la  clientelle  ôc  du  fecou-. 
vrement* 

Il  a penfé  que  l’AITemblée  nationale  n’étant  qué. 
îe  juge  immédiat  , en  cette  partie  des  droits  des^ 
feigneurs  Sc  de  leurs  officiers  , elle  ne  pouvoit  pas 
fiaiiier  fur  une  indemnité  qui  réfultoit  plutôt  d’une 
}ufte  libéralité  , que  d’un  principe  rigoureux  ; il  n’a j 
pas  cru  qu’il  fût  de  la  juftice  des  Repréfentans  de,la, 
Nation  ^ de  forcer  les  feigneurs  à faire  raifon  aux  pro-; 
cureurs  de  leurs  juffices  5,  du  prix  de  la  clientelle 
du  recouvrement  5 parce  que  le  prix  n’a  point  été, 
verfé  entre  leurs  mains  qu’il  n’éfl:  que  le  réfultati 
de  l’induRrie  particulière  de  quelques  individus  qui  en 
ont  feuls  profité.  : 

Ainfi  ^ nous  vous  propoferons  de  décréter  qué  lés  ; 
ci-devant  feigneurs  feront  tenus  de  rembourfer  les  ; 
procureurs  de  leurs  juftices  fur  lé  pied  de  leur  éva-' 
îûation,  fi  elle  éxifie  en  leurs  parties  cafuellés , fino 
fur  le  prix  de  leur  première’ finance  connue;  & 
le  cas  où  ce  dernier  titre  ne  feroit  pas  repréfenté  ^ luf  | 
le  tiers  du  prix  du  contrat  authentique  de  leur  acqui:-" 
fition,  en  affirmant  par  ces  derniers  qu’ils  n’ont  pas: 
le  titre  de  leur  première  finance.  Nous  vous^  propp-* 
ferons  également  de  fiatuer  à l’égard  de  tous  1er 
autres  officiers  mlfiiftériels  de  leurs  jufiiées;  qu’a dé-’ 
faut  d’évaluatiorï‘  & de  titres  de  preniièfe  financé  5 iIs-> 
feront  aufli  rembourfés  parlesei-devantfeigneurs , der 
cinq  ffixièmes  ' du  ,prix  "de  leur  ; contrat  d’acquifition 
dans  les  : formes:  ci-delTus  établies  : pourquoi  ' votréb 
comité  a l’honneur  ide  vous  fqumettre  le  projet  de* 
décret  fiiivarit.: [}  :P  ^ > 

P RO  j'E  -r-m  É R È 

-IfÂss EMBUÉE 'nationale.,  ayàntfdéja  pourvu  aiv' 
rembourfemcnt  des  offices  royaux  fupprimés  par  les 
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décrets  des  4 août  1789  6c  jours  fuivans,  convaincue 
qu’il  eft  également  de  la  judice  de  prendre  en  confia 
dération  le  fort  des  officiers  des  jurididions  feigneu- 
jriales  auffi  fuppriméesj  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 


Tous  les  officiers  des  juflices  feigneuriales,  pourvus 
à titre  onéreux,  Ôc  dont  l’exercice  aiiraceffié  parfinf- 
tallation  des  nouveaux  tribunaux , feront  rembourfés 
par  les  propriétaires  aduels  des  ci-devant  feigneuries , 
des  fommes.  qu’ils  juftifieront  avoir  verfées  entre  les 
mains  defdits  feigneurs  ou  en  celles  de  leurs  auteurs , 
prédéceffeurs  ou  ayans-caufe,  fuivant  les  formes  qui 
feront  déterminées  ci-après.  ' 


I L 

' ^ 

, ' Les  titulaires  aduels  des  offices  feigneuriaux  vendus 

à titre  d’hérédité  6c  aliénés  à perpétuité , ou  ceux 
^qui  font  à leurs  droits,  feront  rembourfés  fur  le  pied 
de  l’évaluation  qu’ils  auront  faite  dans  les  parties 
cafuelles  des  ci- devant  feigneurs;  ôc  à défaut  d’éva- 
luation fur  le  pied  de  leur  finance  primitive;  &,  dans 
le  cas  où  la  finance  primitive  ne  feroit  pas  connue, 
ils  feront  rembourfés  du  montant  du  dernier  contrat  ^ 
authentique  de  leur  acquifition,  en  affirmant  par  eux 
qu’ils  n’ont  pas  le  titre  de  leur  finance  primitive. 


I I I. 


A l’égard  de  ceux  pourvus  à leur  vie  ou  à la  vie 
du  feigneur,  il  leur  fera  fait  déduèlion  d’un  trentième 
par  année  de  jouiffance;  cette  déduèlîon  néanmoins 
ne  pourra  s’étendre  au-delà  des  deux  tiers  du  prix 
total,  ôc  ceux  qui  jouiflent  depuis  vingt  ans  ôc  plus, 
‘recevront  le  tiers  des  fommes  qu’ils  auront  verfées 
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entre  les  mains  des  ci-devant  feigneurs,  pour  acquérk 
iefdits  offices. 

La  même  proportion  fera  gardée  par  rapport  aux 
officiers  feigneuriaux  pourvus  par  baux  ou  par  com- 
miffions  limitées  à un  nombre  déterminé  d’années. 

Les  acquéreurs  de  furvivances  d’offices,  qui  n’étoîeiît 
pas  pourvus  à l’époque  de  vos  décrets  des  4 août 
1785)  & jours  fuivans  , feront  reffitués  des  fommes 
entières  qu’ils  juftifîeront  avoir  payées  pour  acquérir 
lefdites  furvivances. 

I V. 

Les  officiers  des  juflices  feigneuriales  dépendantes 
des  biens  du  ci-devant  clergé  devenus  dorriaines  na- 
tionaux , feront  rembourfés  par  la  nation  des  fommes 
qu’ils  juftifîeront  avoir  payées  aux  ci-devant  feigneurs 
eccléûaftiques , defquels  ils  tenoient  leurs  provifions. 

Savoir;  les  pourvus  à vie  par  bail  ou  par  commif- 
fions  limitées  , conformément  aux  dlfpofîtions  de 
l’article  précédent  ; ôc  les  pourvus  à titre  d’hérédité 
perpétuelle  ou  leurs  ayans-caufes  , dans  les  formes 
prefcrites  par  le  fécond  article  du  préfent  décret. 

V. 

A l’égard  des  juflices  dépendantes  des  ci-devant 
domaines  de  da  couronne  tenus  à titre  d’engage- 
.ment , les  offices  qui  les  compofent  feront  rembour- 
fés par  la  nation  , fuivant  leur  nature  , 3c  conformé- 
ment aux  règles  établies  dans  les  articles  précédens,, 
ü le  prix  en  a été  verfé  originairement  au  tréfor  royal  ; 
& ils  le  feront  par  les  ci-devant  feigneurs , fl  depuis 
l’époque  de  l’engagement  ils  en  ont  reçu  le  mort* 
^nt  J eux  5 leurs  auteurs  ou  leurs  prédéceffeurs. 


( ) 

V I. 


Seront  également  tenus  les  ci-devant  feigneurs 
échangiftes  de  rembourfer  les  ofïices  de  iuOices  dé- 
pendantes  des  domaines  échangés , dont  ils  fe  trou- 
vent en  pofTeiTiOn  , fi  l’échange  efl  aéluellement  con- 
foinmé  ; mais  fi  l’échange  n’eftpas  confommé  ^ ce  rpm- 
bourfement  fera  fait  par  la  nation , à moins  que  lefdits 
feigneurs,  leurs  auteurs,  prédécelfeurs  ou  ayans-caufe, 
n’aient  vendu  lefdits  oÔices  Sc  n’en  aient  reçu  le  prix  , 
auquel  cas  ils  les  remibourféront  fuivant  les  règles  pref- 
crites  ci-dessus. 

V 1 1. 

' Les  officiers  inftitués  à titre  onéreux  par  provifions^ 
du  roi , pour connoitre  des  cas  royaux,  Ôc  par  provi- 
(lons  des  feigneiirs  pour  connoitre  des  cas  ordinaires, 
feront  rembourfés,  les  premiers  par  la  nation,  d’après 
îe  m.ode  déterminé  par  le  décret  des  2 Sc  6 feptem- 
bre  dernier  ; les  féconds,  par  les  ci-devant  feigneurs  , 
fuivant  l’efpèce  de  leurs  offices , Sc  d’après  les  bafes 
indiquées  dans  les  articles  précédens. 

VIII. 

Les  procureurs  (Sc  huiffiers  feigneuriaux  pourvus  à 
titre  onéreux  feront  rembourfés  par  les  ci  - devant 
feigneurs , fur  le  pied  de  leur  évaluation  à l’égard  de 
ceux  qui  y étoient  affiijétis. 

Et  à l’égard  de  ceux  qui  n’y  étoient  pas  fiijets  , ils 
feront  rembourfés  de  la  finance  primitive  fi  elle  efl 
connue,  êck  défaut  d’iceiie,  fur  le  pied  du  tiers  feu- 
lement de  leur  contrat  d’acquifition  pour  les  procu- 
reurs , ôc  des  cinq  fixièmes  pour  tous  les  autres  , en 
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affirmant  par  eux  qu’ils  n’ont  pas  le  titre  de  leur  fi- 
nance primitive. 

IX. 

Tons  les  officiers  mentionnés  au  préfent  décret  fe- 
ront rembourfés  des  droits  par  eux  payés  aux  ci-devant 
feigneurs  en  cas  de  mutation  , fous  quelque  dénomi- 
nation qu’ils  foient  , & ce  en  raifon  du  tems  de  leur 
jouiiTance  , ôc  fuivant  la  proportion  établie  dans  l’ar- 
ticle ni  ci-déiTus. 

X. 

Les  intérêts  de  leurs  offices  courront  du  jour  de 
l’inilallation  des  nouveaux  tribunaux  dans  Farrondif 
fement  defquels  les  ci  - devant  juffices  feigneuriales 
etoient  fituées , Sc  ils  leur  feront  payés  à raifon  de  cinq 
pour  cent  du  capital  , par  ceux  qui  feront  tenus  de 
rembourfer  le  prix  principal  defdits  offices  aux  termes 
du  préfent  décret. 

V,.  . 


